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Les cellules d’écoute : « justice
privée » ou panacée contre les
violences sexistes et sexuelles au
sein des partis politiques ?
Clément Lanier

1  « Nous allons arriver vers une société de la délation qui va devenir insupportable »1. Par cette

formule, le Garde des Sceaux met en cause les « cellules d’écoute », instituées au sein de

certains partis politiques, lesquelles constitueraient une « justice de droit privé qui n’a

strictement aucun sens »2.

2  Ces cellules d’écoute sont des comités internes à certains partis politiques destinés,

dans  le  cadre  de  situations  susceptibles  de  constituer  des  « violences  sexistes  et

sexuelles »3, à « recueillir et entendre la parole, de part et d’autre, enquêter, interroger puis

intervenir dans une volonté éthique et déontologique »4. Elles ont été mises en place pour

mieux lutter contre de telles violences, mises en lumière avec le mouvement #MeToo

et, en particulier, #MeTooPolitique5. Les partis politiques constituent en effet un espace

traversé par des jeux de pouvoir exacerbant les rapports de domination ; ils sont ainsi

propices à la survenance de violences sexistes et sexuelles et à l’étouffement de celles-

ci6.

3  Le  débat  autour  des  cellules  d’écoute  provient  essentiellement  de  leur  caractère

interne : elles n’existent que par la volonté d’un parti et fonctionnent selon les règles

édictées  par  ce  parti.  Pour  le  dire  autrement,  il  n’y  a  ni  obligation pour  les  partis

politiques  de  mettre  en  place  des  cellules  d’écoute,  ni,  prima  facie,  de  standards  à

respecter dans leur fonctionnement. La liberté des partis en la matière est grande, tout

comme, par conséquent, la diversité des situations. Ainsi,  par exemple, si  La France

Insoumise (LFI), Europe Écologie-Les Verts (EELV), le Parti Socialiste (PS) ont mis en

place une cellule d’écoute et si Renaissance prévoit d’en instaurer une, Les Républicains

(LR)  ou  encore  le  Rassemblement  National  (RN)  n’ont  aucune  instance  interne

comparable7. De la même manière, si certaines cellules d’écoute peuvent s’autosaisir,
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comme celle  d’EELV,  d’autres  nécessitent  un  témoignage,  comme celle  de  LFI8.  Ces

cellules mènent des investigations sommaires et peuvent éventuellement proposer des

sanctions,  dont  l’éventail  varie  là  encore  selon  les  partis,  pouvant  aller  jusqu’à

l’exclusion  de  l’adhérent.  L’actualité  montre  que  ces  organes  occupent  une  place

grandissante  au  sein  de  certains  partis,  allant  parfois  jusqu’à  mettre  en  cause  des

dirigeants et des personnalités importantes. Récemment, le secrétaire national d’EELV,

Julien  Bayou,  a  ainsi  dû  démissionner  après  avoir  été  accusé  de  violences

psychologiques à l’encontre son ancienne compagne9 ; et le journaliste Taha Bouhafs a

renoncé à être candidat à une élection législative après des accusations de violences

sexuelles  et  des  investigations  de  la  cellule  interne  de  LFI10.  L’ampleur  des

conséquences  politiques  de  telles  accusations  interroge  certaines  personnalités

politiques  qui  soupçonnent  les  cellules  d’écoute  d’être  instrumentalisées  par  des

opposants internes11.

4  Pourtant, en comblant les lacunes dont peut faire preuve l’institution judiciaire, les

cellules  d’écoute  s’avèrent  à  première  vue  salutaires  pour  la  prise  en  charge  des

victimes  et  participent  de  la  lutte  contre  les  violences  sexistes  et  sexuelles  (I).  Les

questions qu’elles soulèvent sont cependant nombreuses et peuvent laisser planer le

doute sur des dispositifs qui, en réalité, se substitueraient à la Justice. Il convient de

garder à l’esprit que les partis politiques demeurent des espaces particuliers, bâtis en

vue de la conquête du pouvoir et dont les membres – ou en tout cas certains – aspirent

à gouverner. Aussi, les cellules d’écoute partisanes doivent-elles présenter un certain

nombre de garanties (II).

 

I/- Un outil en faveur de la libération de la parole des
victimes

5  La mise en place, ces dernières années, de cellules d’écoute au sein des partis politiques

s’inspire  de  pratiques  déjà  existantes  (A)  et  permettent  de  mieux  accueillir  une

victime12, là où l’institution judiciaire peut apparaître défaillante (B).

 

A/- Le fruit d’une dynamique de lutte contre les violences sexistes et

sexuelles

6  L’instauration de cellules d’écoute dans les partis politiques est récente. EELV est le

premier à se doter d’un tel dispositif en 2016, à la suite de l’affaire Denis Baupin – vice-

président  écologiste  de  l’Assemblée  nationale  accusé  d’agression  et  harcèlement

sexuels – avant que d’autres partis ne suivent13. Ces instances n’ont pourtant pas été

mises  en  place  ex  nihilo :  elles  s’appuient  sur  les  expériences  de  lutte  contre  les

violences sexuelles, les discriminations et, en particulier, contre le harcèlement moral

et sexuel, dans le domaine de l’entreprise.

7  En effet, la question du harcèlement au travail, considéré comme faisant partie des

« risques psychosociaux », a été particulièrement vive depuis le début des années 2000,

tant s’agissant de la prévention de ces risques que du traitement de leur survenance. La

création de commissions ad hoc chargées de la lutte contre les risques psychosociaux,

sous des dénominations et des formes diverses, a alors été une réponse privilégiée par

les employeurs. Patrice Adam et Ariane Bilheran jugent ainsi en 2011 que le recours à
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de telles  instances « est  devenu courant,  banal »14.  Toutefois,  en dehors de tout cadre

normatif, une telle initiative est soumise au bon vouloir des employeurs, dès lors que

ces  commissions  ne  se  substituent  pas  aux  comités  d’hygiène,  de  sécurité  et  des

conditions de travail  (CHSCT) –  dont les  missions sont aujourd’hui  exercées par les

comités  sociaux  et  économiques  (CSE).  Notons  cependant  que  l’ample  marge  de

manœuvre  dont  disposent  les  employeurs  a  parfois  rendu  les  cellules  d’écoute

inefficaces15.

8  Le  législateur  est  intervenu pour préciser  le  rôle  de  chaque acteur  en  matière  de

prévention  de  ces  risques,  auquel  ont  été  adjoints  le  harcèlement  sexuel  et  les

agissements sexistes : les représentants du personnel disposent désormais d’un droit

d’alerte à l’employeur en cas de violences sexistes ou sexuelles16 et, depuis la loi du 5

septembre  2018,  des  « référents  harcèlement »  doivent  être  désignés  dans  les

entreprises dotées d’un CSE17, sans toutefois que leur rôle ne soit précisément défini18.

Par ailleurs,  l’employeur demeure responsable de la  protection de la  santé et  de la

sécurité – lato sensu – de ses salariés19 et, en particulier, d’une obligation de prévention

et de sanction des faits de harcèlement sexuel20. Il est donc tenu de mettre en place une

procédure de signalement interne21 et d’enquêter sur d’éventuels faits de harcèlement

sexuel qui lui seraient rapportés22. S’il n’est pas expressément fait mention de cellules

d’écoutes,  celles-ci  –  qu’elles  soient  ad  hoc ou  issues  du  CSE  –  semblent  pouvoir

s’intégrer sans difficulté aux processus de prévention et de sanction internes à une

entreprise, notamment pour recueillir les témoignages, mener les investigations utiles

et protéger les salariés.

9  Le triptyque « écouter, enquêter, protéger » peut également s’appliquer à la fonction

publique.  Toutes  les  administrations  publiques  doivent  prévoir  un  plan  d’action

pluriannuel  permettant  de  prévenir  et  de  traiter  les  discriminations,  les  actes  de

violence, de harcèlement moral ou sexuel et les agissements sexistes23 et instaurer un

« dispositif  ayant pour objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes

d'atteintes volontaires à leur intégrité physique,  d'un acte de violence,  de discrimination,  de

harcèlement  moral  ou  sexuel,  d'agissements  sexistes,  de  menaces  ou  de  tout  autre  acte

d'intimidation »24.  Ce  dispositif  doit  toutefois  avoir  pour  finalité  l’orientation  des

victimes vers les autorités compétentes, tant pour les soutenir et les accompagner que

pour  traiter  les  faits  signalés.  Il  s’agit  donc  davantage  d’un mécanisme d’écoute  et

d’alerte que de sanction.

10  Les cellules d’écoute s’inscrivent donc pleinement dans la dynamique de prévention

des violences sexistes et sexuelles dans les relations de travail. Elles ont depuis dépassé

les seules relations de travail  pour s’étendre à d’autres sphères.  Les exemples en la

matière sont  nombreux :  de  telles  instances ont  ainsi  été  mises  en œuvre dans des

universités, dans des événements culturels, dans des communes, etc. L’exemple topique

de cette extension est celui de l’Église catholique : après la révélation de plusieurs cas

d’agressions sexuelles commises par des membres du clergé, plusieurs diocèses se sont

dotés  dès  2013  d’une  cellule  d’écoute.  La  mesure  a  été  généralisée  en  2016  par  la

Conférence des évêques de France et son efficacité a été soulignée par la Commission

indépendante sur les abus sexuels dans l’Église (CIASE)25. La mise en place de dispositifs

d’écoute  et  d’accompagnement  de  victimes  de  violences  sexuelles  n’est  donc  pas

nouvelle  et  a  été  généralement  saluée,  permettant  une  meilleure  détection  de  ces

infractions et une meilleure prise en compte des victimes, là où l’institution judiciaire

était critiquée. 
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B/- Un intérêt certain face aux lacunes de la justice

11  Le recueil de la parole d’une victime est un moment clé, tant pour avoir connaissance

des faits susceptibles de constituer une infraction que pour donner une impulsion au

dossier. Or, nombre de victimes de violences sexistes ou sexuelles ne se signalent pas

aux  autorités  policières  ou  judiciaires  par  crainte  de  l’accueil  qu’elles  pourraient

recevoir26.  Cet  accueil  est  jugé  nettement  insuffisant  par  les  associations27,  à  la

différence du ministère de l’Intérieur qui dresse un bilan « globalement satisfaisant » de

l’accueil des victimes28. Le constat quant à l’importance de l’accueil et de l’écoute des

victimes est partagé par plusieurs organisations internationales à l’instar du Groupe

d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique

(GREVIO)29.

12  Plusieurs raisons peuvent expliquer ces défaillances. Au premier chef, les stéréotypes

opposés aux victimes, qui se traduisent par des remarques blessantes ou stigmatisantes

à leur égard sont souvent une source d’insatisfaction30. La Cour européenne des droits

de  l’Homme  (CEDH)  estime  ainsi  que  de  tels  propos  sont  « propres  à  décourager  la

confiance  des  victimes  dans  la  justice »  et  « exposent  les  femmes  à  une  victimisation

secondaire »31. L’écoute et le respect d’une victime sont donc centraux dans la répression

des violences sexistes et sexuelles. Or, en la matière, force est de constater que, malgré

de récentes améliorations32, l’institution judiciaire – comprise au sens large – demeure

en deçà des attentes des victimes.

13  La  mise  en place  de  cellules  d’écoute  peut  remédier  à  cette  carence.  En effet,  ces

instances offrent en principe un cadre propice au recueil du récit des victimes. Nombre

de ces cellules permettent en effet à la victime d’être accompagnée par une personne

de  son choix.  La  composition  des  membres  peut  également  permettre  à  la  victime

d’être  en  relation  avec  des  professionnels  pouvant  l’aider  tant  à  surmonter  un

traumatisme sur le plan psychologique, qu’à déterminer,  sur le plan procédural,  les

suites à donner à son témoignage33. De ce point de vue, les cellules d’écoute constituent

un outil de facilitation du témoignage des victimes. Ainsi recueilli, le récit de la victime

peut être transmis aux autorités judiciaires et versé, le cas échéant, dans une procédure

pénale,  sans que cela  ne fasse pour autant obstacle  à  une audition ultérieure de la

victime dans le cadre d’une enquête voire d’une instruction. Si une cellule d’écoute

constitue prima facie une voie extrajudiciaire,  elle peut donc en réalité s’avérer une

possibilité annexe de saisir l’institution judiciaire, permettant dans le même temps de

pallier les écueils que comporte un témoignage confié directement aux autorités.

14  La présentation positive ainsi dressée des cellules d’écoute appelle toutefois certaines

nuances, en particulier lorsque ces comités sont instaurés dans des partis politiques et

qu’ils sont dotés d’un pouvoir de sanction. 

 

II/- Des garanties rendues nécessaires au sein des
partis politiques

15  Au  regard  de  leurs  atouts  précédemment  exposés,  les  cellules  d’écoute  peuvent

représenter un dispositif pertinent à mettre en œuvre par les partis (A). Néanmoins, ces
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derniers constituent un cadre spécifique nécessitant que des précautions soient prises

concernant ces cellules (B)

 

A/- La faculté des partis de se doter de cellules d’écoute

16  En vertu de l’article 4 de la Constitution, les partis politiques « se forment et exercent leur

activité librement ». Leur régime est en règle générale fixé par la loi du 1er juillet 1901

relative  au  contrat  d’association34 et  celle  du  11  mars  1988  relative  à  la  transparence

financière  de  la  vie  politique.  Sous  réserve  du  respect  des  principes  de  souveraineté

nationale et de démocratie, leur organisation interne est libre. Ainsi, la mise en place

d’une cellule d’écoute interne destinée à recueillir la parole d’une victime de violences

sexistes ou sexuelles ne pose, de prime abord, guère de difficulté. La situation devient

cependant  plus  complexe  dès  lors  que  la  cellule  en  question  ne  se  borne  pas  à

simplement  entendre  une  victime  mais  qu’elle  dispose  également  d’un  pouvoir  de

sanction (ou a minima du pouvoir de prendre des mesures conservatoires). C’est le cas

par  exemple  de  la  cellule  d’écoute  de  LFI,  qui  peut  proposer  une  sanction  ou  une

mesure  conservatoire  à  l’organe  disciplinaire  du  parti,  le  Comité  de  respect  des

principes35 ; dans le cas d’EELV, le fonctionnement est relativement similaire, la seule

différence étant le caractère ad hoc de l’organe chargé de prononcer la sanction36.

17  Les partis politiques se sont tous dotés de procédures disciplinaires afin de sanctionner

des « manquements  aux règles  du parti  (non-paiement de cotisation,  soutien à un candidat

concurrent à celui désigné par le parti…), mais aussi [des] entorses à la ligne du parti ou de

comportements qui nuisent à son intérêt (par exemple des prises de position publiques qui vont à

l’encontre  de  celles  du  parti),  voire  [des] comportements  individuels  qui  sont  extérieurs  à

l’activité partisane mais qui peuvent rejaillir sur cette dernière (comme une condamnation pour

des faits d’entorse à la probité) »37. La sanction d’un adhérent pour des faits de violences

sexistes ou sexuelles semble intégrer cette dernière catégorie. Les faits reprochés n’ont

a priori pas de lien avec l’activité partisane, mais ils ont un double impact sur le parti :

d’une part ils  peuvent compliquer dans les relations interindividuelles militantes et

d’autre  part  écorner  l’image  d’un  parti38.  De  surcroît,  l’interdiction  des  violences

sexistes et sexuelles et l’incompatibilité avec les valeurs prônées par un parti peuvent

être rappelées dans des textes du parti. On pense à la « Charte des valeurs » pour EELV39

ou  à  la  « Charte  pour  un  mouvement  qui  lutte  contre  les  violences  sexistes  et

sexuelles » pour LFI40. Ces textes parfois qualifiés de « textes à valeur incantatoire »41, ont

une valeur juridique qui peut varier, mais qui ne semblent toutefois pas dépourvus de

force exécutoire42.

18  Les sanctions qui suivent les investigations menées par les cellules d’écoute ne sont-

elles  pas,  finalement,  une  manifestation  du  pouvoir  disciplinaire  des  partis,  que

certains  jugeaient  en  déclin43 ?  Refuser  à  un  parti  la  possibilité  de  sanctionner  un

adhérent ayant commis des violences sexistes ou sexuelles reviendrait  à  lui  refuser

d’attendre  de  ses  membres  « un comportement  qui  tend  à  préserver  sa  propre  existence

collective »44 ;  c’est-à-dire  en  somme  à  lui  dénier  le  droit  d’attendre  d’exiger  une

certaine  homogénéité,  condition de  sa  cohérence.  La  CEDH estime d’ailleurs  que  la

liberté  d’association  suppose  que  les  associations  puissent  être  libres  de  décider

d’admettre ou d’exclure un adhérent45. Il semble dès lors naturel qu’un parti politique

impose à ses  membres les  valeurs et  comportements qu’il  entend promouvoir  pour
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l’ensemble de la société. Pour le formuler différemment, il ne paraît pas abscons qu’un

parti politique édicte des règles déontologiques qui lui soient propres46.

 

B/- Éviter le risque de « procès de Moscou »

19  Bien que propre à un parti,  le droit disciplinaire partisan n’en demeure pas moins

soumis à un contrôle juridictionnel, dont la compétence revient au juge judiciaire47. Ce

contrôle des sanctions disciplinaires est cependant restreint, se bornant à l’examen de

la régularité de la procédure disciplinaire à l’exclusion de tout examen au fond48. La

CEDH  semble  adopter  une  position  similaire :  les  partis  sont  libres  d’exclure  un

adhérent, à condition que cette exclusion ne soit pas arbitraire49. Par conséquent, un

adhérent peut être exclu d’un parti dès lors que cette exclusion se déroule selon la

procédure  prévue  par  les  statuts  et  que  ladite  procédure  présente  les  garanties

suffisantes d’équité50.

20  Si les garanties du droit à un procès équitable s’appliquent en principe, elles doivent

être adaptées à la matière disciplinaire partisane. Le principe de légalité, par exemple,

n’empêche pas les partis de sanctionner des manquements à l’honneur non prévus par

les statuts51. De même, toute personne mise en cause doit pouvoir préparer une défense

devant les instances disciplinaires, ce qui suppose le respect d’un délai minimal avant

son audition. En la matière, si le juge judiciaire contrôle le respect du délai prévu par

les statuts du parti, il ne vérifie pas si ledit délai permet la préparation effective d’une

défense52.  Par  conséquent,  les  partis  politiques  disposent,  en  matière  disciplinaire,

d’une très grande latitude : leurs obligations sont fixées en substance par les statuts,

c’est-à-dire par les partis eux-mêmes.

21  Naturellement, d’un point de vue politique, il est toujours possible de formuler des

critiques à l’égard de l’usage par les partis de leur pouvoir disciplinaire. Il est vrai que

par définition, « les partis sont juges et parties »53. Sans rentrer davantage dans ce débat

axiologique, soulignons simplement que la grande majorité des partis politiques, dotés

ou non d’une cellule d’écoute, prévoient dans leurs statuts le respect du contradictoire

et des droits de la défense et y sont donc tenus.

22  Cependant, le rôle premier de la cellule d’écoute n’est pas de sanctionner un adhérent :

la  sanction est  généralement  proposée,  si  elle  se  justifie,  par  la  cellule  à  l’instance

disciplinaire après une première phase de recueil de la parole et d’investigation. Par

nature,  cette  phase  ne  peut  respecter  les  garanties  d’un  procès  équitable  dans  la

mesure où prime la protection de la victime. Ainsi, les témoignages sont généralement

anonymisés et, lorsqu’il est décidé de confronter une personne mise en cause avec ces

témoignages,  l’anonymat devient primordial54.  Les exigences de contradictoire et de

droit de la défense ne sont applicables que pour la phase disciplinaire.

23  Des mesures politiques peuvent néanmoins être prises par un parti au stade de l’écoute

et avant une sanction disciplinaire à proprement parler. Par exemple, un adhérent mis

en cause peut se voir refuser l’investiture du parti pour une élection, ne plus se voir

confier de prérogatives… Ces « sanctions politiques »55 peuvent être prises à la suite tant

d’accusations  de  violences  sexistes  ou  sexuelles  que  de  prises  de  positions  ou  de

dissidence56.  Ce  type  de  sanctions  traduit  la  liberté,  presque  absolue,  d’un  parti  à

décider des personnes qu’il souhaite promouvoir ou mettre en avant et ne remet alors

pas  en  cause  la  qualité  d’adhérent  des  membres.  Il  semble  que  le  retrait  de  la
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candidature de Taha Bouhafs à l’élection législative de la 14e circonscription du Rhône57

soit un exemple de telles sanctions.

24  En outre, il convient de ne pas opérer de confusion entre les instances d’un parti et la

justice. Les instances partisanes ne peuvent se prononcer que par rapport aux statuts

du  parti  ou  à  l’intérêt  de  celui-ci.  Les  obligations  des  adhérents  peuvent  donc  se

confondre  avec  le  droit  pénal,  mais  elles  peuvent  également  aller  au-delà  des

infractions prévues par le Code pénal58. S’agissant des sanctions pouvant être infligées à

un adhérent,  elles  ne  sont  contraignantes  qu’à  condition  que  cet  adhérent  accepte

« l’ordre  juridique  partisan »59 :  s’il  quitte  le  parti,  ce  dernier  ne  peut  lui  imposer  de

sanction. À l’inverse, les peines infligées par les juridictions pénales ne peuvent être

évitées. La portée des décisions des cellules d’écoute doit donc être de ce point de vue

relativisée.

* 

25  La liberté interne des partis est fondamentale, elle garantit leur pluralisme et donc la

démocratie.  L’édiction de règles de conduite et  de sanctions internes,  en cohérence

avec les valeurs portées, n’est en somme qu’une manifestation de cette liberté, qu’il

serait dangereux de mettre en cause. Du point de vue du pluralisme, cela traduirait en

effet un interventionnisme dans le fonctionnement interne des partis, lequel ne serait

guère souhaitable. Du point de vue des victimes – souvent oubliées dans ce débat –, cela

les contraindrait à saisir d’emblée un tribunal, malgré la difficulté et l’épreuve que cela

peut  représenter,  là  où  les  cellules  d’écoute  représentent  une  opportunité  plus

rassurante  pour  délivrer  leur  parole  et  être  soutenues.  Ces  instances  ne  peuvent

toutefois  avoir  vocation à  remplacer  les  juridictions,  qui  permettent  de  sortir  d’un

entre-soi partisan propice aux violences, désormais connu grâce au #MeTooPolitique.

La coexistence de cellules d’écoute et de la justice présente ainsi un intérêt majeur pour

les victimes : choisir le cadre idoine pour témoigner.

*
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